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POINT 62 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question algerienne (A/3197, AjC.ljL.l65) 
[suite] 

1. Le PRESIDENT donne connaissance de la liste 
des orateurs ; il la declare close. 
2. M. DE] ANY (Arabie Saoudite) rappelle que le 
peuple et le gouvernement de son pays ont suivi les 
evenements d' Algerie avec la plus grande inquietude 
depuis le debut de la lutte entreprise par le peuple alge­
rien pour conquerir sa liberte et son independance. 
C'est ainsi que, le 5 janvier 1955, la delegation de 
1' Arabie Saoudite a attire I' attention du Conseil de 
securite sur la situation en Algerie ( S/3341). A cette 
epoque, les Fram;ais eux-memes qualifiaient le conflit 
algerien de petite guerre. Depuis lors, la situation s' est 
beaucoup aggravee. La petite guerre est devenue une 
guerre generalisee, atroce, a laquelle participent, du 
cote fran<;ais, pres de 600.000 hommes des forces de 
l'annee et de la police. On evaluait a 4.000 le nombre 
des patriotes algeriens ; ces intrepides guerriers sem­
blent maintenant innombrables. Le monde assiste a une 
affreuse guerre coloniale qui coute plus de 3 millions 
de dollars par jour au Gouvernement fran<;ais et qui 
se sol de par d' effroyables effusions de sang et des 
destructions massives. II n' est plus possible main tenant 
de ne pas reconnaitre la gravite de la situation. 
3. Lorsque les 15 Etats d' Asie et d' Afrique ont 
demande !'inscription de la question algerienne a l'ordre 
du jour de la onzieme session de 1' Assemblee generate 
(A/3197), diverses occasions avaient deja ete offertes 
a la France de regler cette question de maniere paci­
fique. La question a ete evoquee pour la premiere fois, 
a l'echelle internationale, par la Conference afro­
asiatique de Bandoung, en 1955, ou plus de la moitie de 
la population du globe etait representee. La declaration 
de la Conference de Bandoung qui proclamait le droit 
des Algeriens a disposer d'eux-memes et leur droit a 
l'independance a ete la premiere mesure positive, sur 
le plan international, qui ait fortement conteste la fal­
lacieuse pretention de la France selon laquelle 1' Algerie 
ferait partie integrante de la France. La deuxieme 
mesure positive, sur le plan international, qui ait com­
porte reconnaissance de }'existence de la question alge­
rienne a ete le rejet par 1' Assemblee generate, a sa 
dixieme session ( 530eme seance pleniere), de la recom­
mandation du Bureau tendant a ne pas inscrire cette 
question a l'ordre du jour (A/2980, par. 5). 
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4. Passant a l'historique de la question, M. Dejany 
declare que 1' Algerie est un pays arabe dont la popu­
lation est en majorite musulmane. L' Algerie a ete con­
quise par les Fran<;ais qui y ont installe une adminis­
tration destinee avant tout a servir les besoins des 
colons. Le peuple algerien n'a jamais abandonne la 
lutte contre les Fran<;ais. Des soulevements se sont 
produits periodiquement en Algerie au cours des 125 
dernieres annees. Les Fram;ais, fideles a leur mission 
colonisatrice, ont ecrase ces revoltes les unes apres 
les autres. 
5. Parallelement a ce regime militaire et a cette poli­
tique d'assujettissement du peuple algerien, les Fran<;ais 
ont entrepris une politique d'assimilation ayant pour 
but l'aneantissement progressif, mais total et subtil, 
des caracteres nationaux, culturels et religieux de 1' Al­
gerie. Cette politique, accompagnee d'autres manceuvres 
du meme genre, avait pour objet de saper les fonde­
ments et les particularites nationales de la collectivite 
algerienne. Les Fran<;ais esperaient qu'apres avoir en­
leve a ce peuple son patrimoine culture} et religieux, 
ils pourraient alors l'assimiler a une civilisation diffe­
rente. Cependant, ce calcul s'est solde par un echec 
retentissant. 
6. Au lendemain de la deuxieme guerre mondiale, le 
peuple algerien avait mis tous ses espoirs dans la Charte 
de !'Atlantique et dans ce que l_'on disait des buts et 
des principes de !'Organisation des Nations Unies. Les 
montees de nationalisme et les mouvements d'emanci­
pation en Afrique et en Asie, particulierement chez les 
nations sceurs d' Afrique du Nord, n' ont pu manquer 
d' exercer une influence sur le peuple algerien. Beaucoup 
de Fran<;ais reconnaissaient qu'il etait dangereux de 
ne pas tenir compte de ces nouvelles tendances, mais 
les colons semblent avoir ete assez puissants pour neu­
traliser tout effort vers des mesures decisives. Le ler 
novembre 1954, les autorites franc;aises ont du recon­
naitre que les Algeriens avaient perdu patience et aban­
donne tout espoir. C'est a cette date que, simultanement 
dans les trois departements, le peuple algerien s'est 
porte a l'attaque des pastes militaires et des pastes de 
police, ainsi que de diverses installations des services 
publics. 
7. Le soulevement nationaliste a rapidement pris de 
l'ampleur. Son developpement a ete provoque princi­
palement par les mesures impitoyables que le Gouver­
nement fran~ais a prises pour s'efforcer de mettre fin 
a la resistance des patriotes algeriens, suivant ce qu'il 
a appele sa politique de "pacification". Au cours des 
operations de "pacification", des centaines de villages 
ont ete detruits par les forces aeriennes, des milliers 
d'innocents ont ete massacres. Dans l' Express du 
9 novembre 1956, !'ancien President du Conseil fran­
\ais, ~1. Mendes-France, a reconnu l'echec de cette 
politique de pacification comme condition prealable a 
la reconciliation. 
8. Les revirements d'attitude de certains dirigeants 
fran~ais apres leur entree en fonctions ont ete des plus 
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decourageants. Ainsi, fin decembre 1955, l'actue1 Pre­
sident du Conseil fram;ais, M. Guy Mollet, ecrivait dans 
f Espoir du Pas-de-Calais qu'il fallait mettre fin a cette 
repression insensee et aveugle. Pourtant, deux mois 
apres la parution de ces conseils, M. Mollet s'est lance 
dans une politique opposee. II semble que cette con­
tradiction entre ses paroles et ses actes explique mieux 
que tout autre exemple pourquoi les Algeriens ont 
perdu foi en la France et ne peuvent plus avoir con­
fiance en ell e. C' est cette politique qui a rendu le peuple 
algerien plus resolu que jamais a mettre fin a une ere 
d'oppression et de terreur qui paraissait devoir durer 
eternellement, et c'est cette meme politique qui a con­
tribue a donner aux patriotes algeriens leur courage 
eleve et leur force au combat. C'est encore l'existence 
de cette politique qui exige que !'Organisation des 
Nations Unies discute la situation algerienne afin de 
mettre fin a la guerre et a la menace qu'elle constitue 
pour la paix et la securite internationales. 
9. Nul ne peut pretendre aujourd'hui qu'il n'existe 
pas en Algerie un etat de guerre. Le nombre des soldats 
fram;ais qui participent aux operations, les charges 
financieres qu'elles entrainent, les destructions qui en 
resultent, le nombre des victimes prouvent bien 1' exis­
tence d'une guerre catastrophique. La decision des 
auto rites militaires fran<;aises, rapportee par le New 
York Time_s du 5 aoiit 1956, de ne plus publier chaque 
jour les chiffres des pertes subies par les insurges en 
Algerie revele qu'une campagne d'extermination est 
menee contre le peuple algerien. Les chiffres officiels 
des autorites fran<;aises sur le nombre des rebelles tues 
depuis le debut de la guerre d' Algerie jusqu'a la fin 
de 1956 sont contradictoires et confus, mais les Alge­
riens estiment que plus de 50.000 des leurs ont ete 
tues. Ce chiffre n'est certainement pas loin de la realite, 
car les autorites fran<;aises elles-memes admettent que 
18.000 Algeriens ont ete tues au cours de la seule 
annee 1956. 
10. Un grand nombre d' Algeriens sont en prison. 
II ressort d'une declaration de M. Robert Lacoste, 
ministre residant en Algerie, que pres de 10.000 Alge­
riens, dont aucun n'a fait l'objet d'une poursuite penale, 
sont actuellement en prison. 
11. Un autre chiffre temoigne de l'ampleur de la cam­
pagne algerienne: celui des depenses qu'elle entraine. 
Le New York Herald Tribune du 26 juillet 1956 an­
non<;ait, a propos du vote de confiance obtenu par le 
gouvernement de M. Guy Mollet, que le Gouvernement 
fran<;ais depensait 4 millions de dollars par jour pour 
les operations militaires d' Algerie. 

12. M. Dejany demande s'il est raisonnable de pre­
tendre que !'Organisation des Nations Unies est incom­
petente pour s'occuper de guerres racistes d'annihilation 
et de devastation, s'il est raisonnable d'inviter la France 
a continuer et si l'on fait preuve de realisme lorsqu'on 
refuse de voir que la situation s'est tendue et aggravee 
au point de constituer aujourd'hui une menace reelle 
a la paix et a la securite internationales. 

13. Parlant alors des theses des deux parties, M. 
Dejany estime que la position des Algeriens est tres 
simple. Us affirment que les Fran<;ais ont envahi leur 
pays et l'exploitent, ainsi que le peuple algerien, depuis 
127 ans. A la fin de cette periode, le peuple algerien 
s'est trouve dans une situation intolerable. Apres avoir 
cherche en vain, par tous les moyens pacifiques, la 
reparation des torts que lui a faits la France, il a fini 
parse revolter. Le peuple algerien entend aujourd'hui 
que la France rec~nnaisse son droit a disposer de lui-

meme, droit reconnu par la Charte des Nations Unies. 
Ce droit comprend tout naturellement le droit a l'inde­
pendance. Le peuple algerien ne demande pas mieux 
que de negocier .sur cette base un reglement avec la 
France. 
14. En revanche, la France soutient que la situation 
juridique ne prete a aucune equivoque et, pour re­
prendre les termes employes par le President du Con­
seil fran<;ais dans sa declaration du 9 janvier 1957, 
que le drame qui d~~chire 1' Algerie est un drame fran<;ais. 
Ainsi, la France tient a considerer les Algeriens comme 
Fran<;ais, afin d' eliminer a son gre la cause des diffi­
cultes. 
15. M. Dejany rejette !'accusation selon laquelle ceux 
qui defendent la these du peuple algerien prendraient, 
en fait, parti pour les extremistes. Le 26 septembre 
1955, 1'Assemblee algerienne a signe a une majorite 
ecrasante de ses membres un document historique qui 
dement la theorie suivant laquelle 1' Algerie serait partie 
integrante de la France, les A1geriens seraient Fran<;ais 
et les frontieres de 1' Algerie seraient les frontieres de 
la France. Or, cette assemblee se composait de repre­
sentants du peuple algerien tries sur le volet par les 
autorites fran<;aises .. 
16. L'opinion offi.cielle fran<;aise elle-meme tend a 
reconnaitre l'individualite de 1' Algerie. 
17. En ce qui concerne le probleme des deux com­
munautes de 1' AlgE:rie, qui doivent coexister sans que 
l'une puisse opprim1er l'autre, !'experience de la Tunisie 
et du Maroc indique que 1' Algerie saura certainement 
elle aussi pratiquer Ia tolerance et administrer la justice. 
Plus d'une fois, 1es representants de 1' Algerie se sont 
declares resolus a accorder 1' egalite absolue a tous les 
habitants fran<;ais et europeens de 1' Algerie qui opte­
raient pour la citoyennete algerienne. De meme, ils se 
sont declares prets a rechercher des methodes propres 
a proteger les droits et les interets legitimes de tous 
les Fran<;ais ou Europeens qui prefereraient conserver 
leur nationalite. Certes, nul ne saurait reclamer pour 
cette minorite qui reside en Algerie des droits plus 
etendus que ceux que lui assurerait l'egalite absolue 
avec le reste du peuple algerien, ni des privileges 
superieurs a ceux dont jouissent les minorites dans les 
pays les plus liberaux. 
18. La delegation de 1' Arabie Saoudite espere, comme 
elle l'a fait lors de l'examen des questions tunisienne 
et marocaine, que les de bats de 1' Assemblee generale 
sur la question alge:rienne in:flueront sur l'opinion du 
gouvernement et du peuple fran<;ais. Ce qui s' est passe 
en Tunisie et au Maroc depuis la premiere tentative 
faite pour saisir I' Organisation des Nations U nies de 
ces deux questions a demontre, de la fa<;on la plus 
convaincante, que la politique fran<;aise a tort de vouloir 
s'opposer a la discussion. Nul n'est fonde a pretendre 
que !'amelioration intervenue en Tunisie et au Maroc 
n'a pas ete due, en majeure partie, a !'interet que 
!'Organisation des Nations Unies a manifeste pour la 
situation dans ces territoires. La sollicitude de !'Organi­
sation a encourage ceux des Fran<;ais qui avaient com­
pris que la France n'avait pas interet, a la longue, a 
continuer d'opprimer la population autochtone pour 
proteger les interets f~goistes des colons fran<;ais. Dans 
le cas de 1' Algerie, 1' examen de la question par !'Or­
ganisation des Nations Unies est encore plus necessaire 
et plus urgent en raison de la guerre devastatrice qui. 
dechire le pays. Pour la delegation de 1' Arabie Saoudite, 
c'est avant tout cet aspect du probleme qui autorise 
1' Assemblee gerierale ;1 discuter la question algerienne 
comme une matiere de la plus grande urgence. 
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19. Repondant aux allegations fran<;aises selon les­
quelles les Algeriens recevraient une aide militaire, 
M. Dejany declare qu'il s'agit la de pures inventions. 
Tout au contraire, c'est la France qui emploie par quan­
tites enormes des armes de !'Organisation du Traite 
de 1' Atlantique nord ( OT AN), destinees a la defense 
de la liberte et de la clemocratie en Europe occidentale, 
pour ecraser les defenseurs de la liberte et de l'inde­
pendance en Algerie. A ce propos, il importe de noter 
que la presence d'autres troupes de l'OT AN en Europe 
occidentale a aide directement la France dans l'accom­
plissement de sa double tache: la defense du territoire 
national et la guerre en Algerie. On ne saurait traiter 
a la legere cet aspect international de la guerre 
d'Algerie. 
20. L'attitude de la France a l'egard des represen­
tants du peuple algerien est decourageante et inquie­
tante. Apres avoir utilise ce meme argument au 
suj et de la Tunisie et du Maroc, la France pretend 
aujourd'hui que !'Algerie est divisee en de nombreuses 
factions. Aucune personne sensee ne croira que 10 mil­
lions d' Algeriens peuvent maintenir int?-cte leur soli­
darite sous le fardeau ecrasant de la guerre s'ils ne 
sont pas soutenus clans leur lutte pour la liberation par 
la noblesse de leur cause et s'ils n'ont pas une foi et 
une confiance absolues dans leurs chefs. I1 serait tout 
a fait regrettable de voir la France recourir une fois de 
plus a la politique qui consiste a ecarter les chefs 
nationalistes authentiques et a ne vouloir connaitre 
que les gens a sa solde, sous le pretexte qu'il existe 
de nombreuses factions. 
21. Les deux pays voisins de 1' Algerie, la Tunisie et 
le Maroc, ont montre tout recemment qu'ils reconnais­
saient les chefs du mouvement nationaliste algerien. 
Avec !'encouragement du Gouvernement fran<;ais, le 
Sultan du Maroc a invite cinq de ces chefs a une con­
ference ou devait etre recherchee une solution accep­
table pour 1' Algerie. II ne fait aucun doute que, si les 
Fran<;ais n'avaient pas ete absolument certains que 
ces cinq chefs algeriens representaient la masse des 
militants nationalistes, dans la guerre aussi bien que 
dans la paix, ils n'auraient pas ete jusqu'a commettre 
une maladresse aussi regrettable, sur le plan interna­
tional, que l'enlevement des h6tes du Sultan. 

22. De plus, rien ne justifie l'insistance soudaine de 
la France pour obtenir une representation parfaite, alors 
qu'elle n'a meme pas permis la moindre apparence 
cl'une representation au cours des 125 annees pendant 
lesquelles elle a administre 1' Algerie. Pendant des 
dizaines cl'annees, le Gouvernement fran<;ais a impose 
et maintenu en Algerie une representation inegale des 
deux communautes. Ce gouvernement pourrait fort bien 
accepter maintenant une representation algerienne qui 
ne soit pas absolument parfaite, afin de pouvoir nego­
cier un reglement pacifique. N ormalement, il ne pour­
rait y avoir de meilleure representation que celle qui 
resulterait d'elections veritablement libres et honnetes. 
Malheureusement, cette solution n' est pas possible en 
Algerie dans les circonstances actuelles. En outre, il 
est inconcevable que l'on puisse "normaliser" la situa­
tion sans porter gravement prejudice a la position des 
nationalistes algeriens. En insistant sur cette solution, 
le Gouvernement fran~ais ne ferait que confirmer qu'il 
a recours a un pretexte et qu'il n'a aucun desir de 
negocier sur une base d'egalite. 
23. Dans des conditions normales, nul ne nierait non 
plus qu'en principe le cessez-le-feu doit preceder la 
negociation d'un reglement. Cependant, dans les cir­
constances actuelles, si l'on ordonne d'abord un cessez-

le-feu pour proceder ensuite a des elections et enfin 
a des negociations, M. Dejany demande quelle sera 
la situation des Algeriens si le Gouvernement fran<;ais 
se clero be aux negociations et refuse de satisfaire aucune 
des demandes des nationalistes et quel recours auront 
alors ces derniers, leur appareil de combat une fois 
detruit. En toute equite, on ne peut demander aux 
nationalistes de deposer leurs armes lorsque leurs 
adversaires maintiennent dans le pays une force armee 
d' environ 600.000 hommes. 

24. La delegation de 1' Arabie Saoudite aimerait sa voir 
si, dans le cas d'elections se deroulant dans un delai 
de trois mois, comme le Gouvernement fran<;ais l'a 
promis, ce gouvernement serait pret a en respecter les 
resultats au cas ou la majorite des elus voteraient pour 
l'independance de l'Algene et pour l'etablissement avec 
la France de relations semblables a celles qui existent 
entre la Tunisie et la France, ou bien si le Gouverne­
ment fran<;ais restreindrait la possibilite de choix de 
ces elus aux seules propositions qu'il presenterait lui­
meme. Il est tres important d' obtenir une reponse a 
ces questions, parce qu'on a beaucoup parle recenunent 
des intentions de la France en matiere de retormes. 
Si l'on etudie a la lumiere de certaines declarations 
officielles et officieuses fran<;aises les reformes pro­
posees, on j ugera inutile de leur accorder une grande 
confiance. Par exemple, le 9 novembre 1956, M. 
Mendes-France, ancien President du Conseil fran<;ais, 
a qualifie de decevante une declaration faite par l'actuel 
President du Conseil sur la question des reformes. I1 
a ajoute que le temps des paroles vides etait passe et 
que l'on ne pourrait regagner la confiance des Algeriens 
sans des mesures concretes. De meme, le 10 janvier 
1957, M. Soustelle, ancien gouverneur general de 1' Al­
gerie, a dit que !'Algerie n'avait desormais que faire 
de simples declarations et que, de plus, elle n'ignorait 
pas que l'instabilite du systeme politique fran<;ais leur 
retirait toute valeur. Selon le New York Times du 12 
decembre 1956, les maires de 82 communes algeriennes 
se sont revoltes contre une decision du Gouvernement 
fran<;ais qui avait dissous les conseils municipaux 
parce qu'ils etaient aux mains des Europeens. Les 
maires ont envoye en France une delegation a laquelle 
le President du Conseil a declare que le gouvernement 
devait faire quelque chose de constructif pour en faire 
etat a !'Organisation des Nations U nies afin de s'as­
surer des votes favorables et !'abstention des Etats­
Unis. Dans ces conditions, il n'est pas surprenant que 
les chefs algeriens aient perdu foi dans les promesses 
de reformes faites par la France. Pendant 125 ans, ils 
ont du en passer par la; apres chaque soulevement, on 
leur promettait certaines reformes, mais ces promesses 
n'ont jamais ete tenues. 

25. Dans la declaration qu'il a faite devant la dele­
gation des maires d' Algerie, le President du Conseil 
fran<;ais a cependant admis que !'Organisation des 
Nations Unies pouvait jouer un role determinant dans 
la solution du probleme algerien. Cela montre que le 
Gouvernement fran<;ais se sert de !'intervention de 
!'Organisation comme d'un argument pour forcer les 
colons a abandonner leur position rigide, resultat qu'il 
n'avait jamais pu obtenir dans le passe. Si la France 
desirait sincerement rechercher un reglement pacifique 
en Algerie, elle ne devrait pas s'opposer a !'intervention 
de !'Organisation des Nations Unies dans la realisation 
d'un tel reglement. En acceptant que !'Organisation 
s'oocupe de cette affaire et en invoquant cette situation 
comme un argument en faveur des reformes, la France 
a refute sa propre these suivant laquelle 1' Assemblee 
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generale n'aurait pas competence pour connaitre de la 
question algerienne. 
26. En contestant la competence de 1' Assemblee gene­
rale, la France a soutenu que 1' Algerie est, depuis 1834, 
partie integrante de la France metropolitaine et qu'ins­
taurer un de bat sur 1' Algerie reviendrait a intervenir 
dans les affaires interieures de la France. On a maintes 
et maintes fois repondu a cet argument. Cependant, 
au cours de la dixieme session de 1' Assemblee generale 
et pendant le present debat, on a presente des faits et 
des chiffres pour le refuter. La these fran<;aise, qui 
n'est qu'une pure fiction, n'est qu'un paravent derriere 
lequel la France desire se reserver une entierc liberte 
d'action en Algerie en ecartant !'intervention de !'Orga­
nisation des Nations Unies. 
27. La France a dissous toutes les institutions repre­
sentatives en Algerie, sous le pretexte que ces organes 
ne representaient rien. Cependant, en France, la con­
fusion est actuellement plus grande que jamais sur la 
question de savoir jusqu'a quel point le peuple fran<;ais 
est dispose a lever les barrieres qui ont rendu 1' Algerie, 
dans l'ordre constitutionnel comme dans l'ordre admi­
nistratif, si differente du reste de la France. D'ailleurs, 
le Gouvernement fran<;ais lui-meme n'a pas arrete les 
mesures qu'il se propose de prendre pour lever ces 
barrieres, et il ne parait pas tres sur de l'efficacite de 
ces mesures si elles devaient etre mises en ceuvre. Dans 
ces conditions, personne ne peut etre convaincu par 
la theorie suivant laquelle 1' Algerie est "partie inte­
grante" de la France. Au contraire, tous les faits 
ten dent a prouver que 1' Algerie est un territoire non 
autonome au sens du Chapitre XI de la Charte des 
Nations Unies. 

28. M. Dejany rappelle qu'a la dixieme session de 
1' Assemblee generale sa delegation a montre ( 525eme 
seance pleniere) comment la France elle-meme classait 
1' Algerie dans la categorie des territoires non auto­
names. Cela ressort de la classification des territoires 
africains dans 1' Annuaire statistique publie par I' Orga­
nisation des Nations Unies. L'Article 2, paragraphe 7, 
de la Charte ne s'applique pas a ces territoires. 
29. Cependant, i1 existe encore d'autres raisons qui 
obligent !'Organisation des Nations Unies a s'occuper 
de la question algerienne. La situation en Algerie est 
telle qu'elle risque, si elle persiste, de menacer le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Le President du Conseil fran<;ais a declare lui-meme, 
le 9 janvier 1957, que la situation en Algerie avait 
donne lieu a un desaccord entre son pays et un certain 
nombre d'Etats. L'action militaire entreprise par la 
France contre l'Egypte en novembre 1956 a confirme 
la persistance de ce desaccord. On a declare que l'une 
des principales raisons de l'agression fran<;aise etait 
de regler les comptes avec l'Egypte a propos de !'affaire 
algerienne. Les Fran<;ais auraient ete mecontents de 
l'appui moral donne aux patriotes algeriens par la V oix 
des Arabes et d'autres stations de radiodiffusion. Puis­
que le President du Conseil fran<;ais lui-meme a admis 
1' existence d'un desaccord entre nations, il ne fait aucun 
doute que le Conseil de securite et 1' Assemblee generate 
de !'Organisation des Nations U nies ont competence 
pour s'occuper de la question algerienne, en vertu de 
I' Article 11, paragraphe 2, et des Articles 34 et 35 de 
la Charte. 
30. L'enlevement des cinq chefs algeriens qui etaient 
les hotes du Sultan du Maroc a egalement porte atteinte 
aux relations de la France avec le J\faroc et la Tunisie. 
Cet acte a certainement cree un desaccord entre nations. 

Le Maroc a de j ~l porte cette affaire devant la Cour 
internationale de Justice, et la reaction des autres Etats 
arabes n'a pas et~~ moins vive. En realite, la situation 
en Algerie est arrivee a un point tel que les actes et 
les declarations du Gouvernement fran<;ais ne cessent 
d'aggraver le desaccord entre la France et d'autres 
Etats. 

31. Etant donne la position geographique de I' Algerie 
et les liens culturels et religieux qui l'unissent etroite­
ment au Maroc et a la Tunisie, il ne faut pas s'etonner 
que ces deux pays s'inquietent devant la situation qui 
s'est creee en Alg(~rie. Cette situation ne peut plus etre 
consideree comme une affaire locale ou comme relevant 
uniquement de la competence nationale de la France. 
L' Assemblee generale doit done trouver les moyens qui 
permettent de sat:lsfaire les aspirations nationales du 
peuple algerien, conformement aux principes de la 
Chart e. 

32. L' Assemblee generate peut egalement agir en 
application de 1' Article 10 ou de 1' Article 14 de la 
Charte. Se referant a 1' Article 14, M. Dejany dit que 
les situations qui peuvent entrainer un desaccord entre 
nations sont aussi "de nature a nuire au bien general 
ou a compromettre les relations amicales entre nations". 
L' Article 14 mentionne egalement les situations "resul­
tant d'une infraction" aux dispositions de la Charte, 
y compris le principe de l'egalite de droits des peuples 
et de leur droit a. disposer d'eux-memes. D'ailleurs, 
toutes les questions qui ont donne lieu a des objections 
fondees sur le paragraphe 7 de 1' Article 2 ont finale­
ment ete discutees sur la base de 1' Article 10 ou de 
1' Article 14. Ainsi, la pratique etablie a !'Organisation 
des Nations Unies veut que l'on ne puisse invoquer 
la competence nationale dans les cas ou il y a un desac­
cord entre nations. L' Assemblee generate a rejete a 
de nombreuses reprises ]'argument de la competence 
nationale, par exernple lorsqu'il s' est agi de la dis­
crimination raciale en Union Sud-Africaine. Si 1' As­
semblee g-enerale veut rester consequente avec elle­
meme, elle doit en faire autant dans la question 
algerienne. 

33. En conclusion, le representant de 1' Arabie Saou­
dite declare qu'il n'appartient pas a 1' Assemblee gene­
rate de juger les realisations fran<;aises en Algerie ni 
de decider comment le peuple algerien doit accueillir 
les reformes promises par la Fr~nce. Seul le peuple 
algerien peut se prononcer sur ces points. Le role de 
l'Assemblee generale est de contribuer a mettre fin au 
regime de terreur qui regne en Algerie et de permettre 
au peuple algerien d'exercer son droit a disposer de 
lui-meme. 

34. M. HAN IF AF£ (Indonesie) declare que, pour la 
premiere fois, !'Organisation des Nations Unies exa­
mine serieusement la question algerienne, qui presente 
un interet vital non seulement pour les peuples directe­
ment inb~resses, mais aussi pour les peuples dtt monde 
entier, qui souhaitent le retablissement de la paix et 
de la liberte en Algerie. 

35. L'historique de cette question et les evenements 
qui se deroulent actuellement en Algerie ont ete analy­
ses completement par le representant de la Syrie 
(83leme a 833eme seance) et par d'autres represen­
tants. D'autre part, Ie 1\finistre fran<;ais des affaires 
etrangeres a expose ( 830 et 831 erne seances) les vues 
de son gouvernement sur la situation en Algerie, sur 
la question des refo:rmes projetees par ce gouverne­
ment, sur le statut special de 1' Algerie, sur Ia these 
fran<;aise de la pacification et sur les principes fonda-
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mentaux qui doivent pn~sider a la solution de la ques­
tion algerienne. Cependant, la delegation indonesienne 
estime qu'il est beaucoup trop tard pour parler de ces 
reformes, alors que le peuple algerien reclame son droit 
<'t disposer de lui-meme. Parler de ces reformes, ce n'est 
pas seulement faire le triste aveu des negligences du 
passe, c'est aussi manifester un aveuglement dangereux 
devant I' esprit de liberte que souffle a travers 1' Asie et 
1' Afrique. Peut-etre faut-il proceder a des reformes en 
Algerie, mais elles peuvent etre entreprises par une 
Algerie independante avec !'assistance d'autres pays, 
notamment de la France. 

36. Le representant de la France a dit que, sur le 
plan economique, 1' Algerie ne pourrait pas vivre sans la 
France (831eme seance); M. Hanifah juge regrettable 
que ces paroles aient ete prononcees devant !'Organi­
sation des Nations Unies, qui s'efforce d'encourager la 
cooperation et !'assistance economiques parmi les pays 
independants et souverains. 

37. D'autre part, aux yeux du representant de l'Indo­
nesie, soutenir qu'il n'est pas possible de satisfaire les 
aspirations nationales des Algeriens en raison du statut 
special de 1' Algerie, different de celui du Maroc et de 
la Tunisie avant leur accession a l'independance, c'est 
recourir a un argument sans valeur. M. Hanifah cite 
un article paru dans le journal socialiste Franc-Tireur, 
suivant lequel l'intt~gration de 1' Algerie a la France est 
une fiction vouee a l'echec si la France ne trouve pas 
d'autre solution; il ajoute que cette fiction a deja vecu 
et que la France doit y renoncer pour etablir des rela­
tions amicales et pacifiques de cooperation avec 1' Algerie 
ell reconnaissant son droit a l'independance. 

.38. M. Hanifah parle alors de la confusion qui regne 
au sujet de la legalite de !'occupation fran<;aise en Al­
gerie. Le l\!Iinistre fran<;ais des affaires etrangeres a 
affirme (830eme seance) que la France n'etait :gas pre­
sente en Algerie en vertu du droit de conquete; le 
Ministre fran<;ais residant en Algerie, au contraire, a 
declare devant l' Assemblee nationale que l'on ne pour­
rait chasser la France d'une terre ou elle s' etait etablie 
par le droit des armes. Le representant de l'Indonesie 
demande si ce n' est pas la revendiquer le droit de 
conquete. 

39. Pour ce qui est du pretendu statut special de 
1' Algerie, M. Hanifah constate que l'Algerie est une 
colonie qui lutte pour son independance et que le prin­
cipal motif que le Gouvernement fran<;ais invoque pour 
ne pas lui accorder cette independance est la presence 
de deux grandes collectivites, la minorite d'origine euro­
peenne et la majorite d' Algeriens. La presence d'une 
minorite ne peut enlever a la majorite le droit legitime 
d'etre libre et autonome. La seule solution raisonnable 
du probleme que pose 1' existence de deux collectivites 
en Algerie doit etre trouvee dans le cadre d'une Algerie 
independante et souveraine. 

40. A ce sujet, M. Hanifah tient a attirer !'attention 
des membres de la Premiere Commission sur un autre 
element inquietant de la question: on essaie de faire 
admettre qu'il faut permettre a la minorite d'etouffer 
les aspirations nationales legitimes de la majorite; or, 
cette these procede de l'idee que la minorite europeenne 
est en mesure de proteger les droits de la majorite 
algerienne, alors que la majorite d'origine non euro­
peenne serait inca:pable de proteger les droits de la 
minorite. Cette idee est fausse et risque en outre de 
nuire a la comprehension entre les pays occidentaux et 
les nations d' Asie et d' Afrique. Ce dont on a manifeste­
ment le plus besoin dans le monde, c'est de dissiper 

l'ancienne mefiance et d'etablir de nouvelles bases de 
comprehension et de confiance mutuelles. La delegation 
indonesienne regrette done que l'on ait mis en avant 
cette notion de mefiance, qui caracterise toute !'attitude 
de la France a l'egard de 1' Algerie. 
41. Le representant de l'Indonesie constate que la 
France accorde beaucoup d'importance a l'activite du 
parti communiste _algerien; a son avis, c' est uniquement 
parce que la France persiste dans son refus de satisfaire 
les aspirations nationales du peuple algerien que ce 
parti mene l'activite qu'on lui prete et devient de plus 
en plus fort. 

42. M. Hanifah note qu'il existe en France un parti 
communiste tres nombreux et tres puissant et dit que 
les assertions du Gouvernement fran<;ais touchant l'ac­
tion du parti communiste en Algerie laissent supposer 
que cette action, si elle est dangereuse dans les colonies, 
ne l'est pas dans les pays independants. Si l'on accepte 
cette theorie, la meilleure solution consiste a accorder 
l'independance a 1' Algerie. 

43. Quant a la these fran<;aise de la pacification en 
Algerie, M. Hanifah dit qu'elle repose sur la presence 
d'un demi-million de soldats fran<;ais en Algerie et sur 
le tribut du sang verse chaque jour. I1 fait observer 
qu'une bonne partie des troupes fran<;aises qui combat­
tent en Algerie se composent d'unites de la legion 
etrangere et meme de contingents de l'OT AN. I1 sem­
ble que l'OT AN elle-meme participe maintenant indi­
rectement a la repression en Algerie et que les armes 
fournies au titre de l'OTAN soient employees pour 
tuer les patriotes algeriens. 

44. De l'avis du representant de l'Indonesie, la paci­
fication ne signifie pas autre chqse qu'une guerre totale 
contre une population qui reclame le droit de se gou­
verner elle-meme. Les pretendues campagnes de paci­
fication qui ont eu lieu en Indonesie en 1945 et 1946, 
puis en 1948, etaient en realite des guerres menees 
contre les combattants de la liberte indonesienne dans 
une vaine tentative pour reduire a neant la proclamation 
de l'independance indonesienne. Les tentatives faites 
pour. renverser le cours de l'histoire ont echoue en Indo­
nesie; elles echoueront egalement en Algerie. 

45. Au nom de sa delegation, ~M. Hanifah declare 
regretter !'allusion faite par le representant de la 
France a l'Indonesie et il se demande comment on peut 
etablir un parallele entre l'Indonesie et la question 
algerienne. Son pays, comme d'autres pays sous­
developpes, a du faire face a de nombreux problemes 
en raison des effets destructeurs de plusieurs siecles 
d'asservissement colonial. L'Indonesie peut maintenant 
aborder et resoudre ces problemes parce qu'elle a con­
quis son independance nationale. I1 en sera de meme 
clans le cas de 1' Algerie. Actuellement, la delegation 
indonesienne ne cherche qu'a trouver un moyen d'assu­
rer une cooperation constructive et une paix equitable 
en Algerie. 
46. Aux yeux de M. Hanifah, le premier pas dans la 
voie d'un reglement de la question algerienne consiste­
rait en une declaration claire et sans equivoque par la­
quelle la France reconnaitrait le droit du peuple alge­
rien a l'autonomie et a la liberte. Ensuite, des nego­
ciations devraient s' engager entre les representants 
veritables du peuple algerien et la France, sur la base 
de la reconnaissance de la nation algerienne par la 
France; en meme temps interviendrait un accord de 
cessez-le-feu. Cet accord serait applique et garanti par 
un gouvernement algerien provisoire et par la France. 
Ensuite, le gouvernement algerien provisoire et le 
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Gouvernement franc;ais negocieraient un accord sur les 
relations futures entre 1' Algerie et Ia France, Etats 
egaux et independants. Enfin, une fois cet accord ela­
bore, on organiserait des elections libres et democra-
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tiques pour elire un gouvernement national algerien. 
Toutefois, ces t!lections ne peuvent avoir lieu avant la 
mise en ceuvre des autres mesures. 

La seance est levee a 17 h. 40. 
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